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INTRODUCTION 
 

SCPI SOFIDY EUROPE INVEST est une Société Civile de Placement Immobilier (SCPI) de rendement à 
capital variable. 
 

 

8 ans. 
 

La SCPI SOFIDY EUROPE INVEST 
contreparties éligibles souhaitant investir indirectement une partie de leurs liquidit   res, 

 
 
Les parts de la SCPI SOFIDY EUROPE INVEST sont éligibles aux contrats d   
 

part) supérieure à celle dégagée par la moyenne les SCPI diversifiées et ou  ent. 
Le taux de distribution potentiel de la SCPI pourra évoluer sensiblem     omme à la baisse selon 

 
Le taux de distribution sur la valeur de marché de la SCPI est l    

(i) née n (y compris les acomptes 
exceptionnels et quote-part de plus-values distribuées)  
(ii)   

 
Les bénéfices issus des actifs situés dans les pay   nt assujettis à la fiscalité locale. Toutefois, en 
présence de conventions fiscales, 
visent notamment à éviter une double i   revenus fonciers et des plus-values de source 
européenne entre les mains des Associés r   français, tout en maintenant la progressivité de 

 autres revenus des Ass   en France. 
 
Dans la présente note, les termes «  », « AMF » et « le RGAMF » désigneront respectivement le 

 
Marchés Financiers, le terme   été » désignant la SCPI SOFIDY EUROPE INVEST. 
 
 
Renseignements su   urs 
 
La Société a ét   avec un capital social initial de 760.050 
de 371 158 1 131 208 [date]. 
Sofidy aux investisseurs fondateurs dans la mesure où ceux-ci sont 

gé  es revenus locatifs pour tous les associés de la SCPI à court terme. 
 

de souscription réduite à percevoir par Sofidy. 
 
Les parts souscrites à ces conditions confèrent à leurs porteurs les mêmes droits que les autres parts. 
Toutefois, les parts ainsi souscrites seront inaliénables pendant une période de trois ans à compter de la 

  
Le capital social a été divisé en 5 067 parts de 150  73,25  de prime 

mission, soit 223,25  
 
Répartition du capital initial - Associés fondateurs de la Société : 
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Nom des Associés fondateurs 
Nombre 
de parts 

Montant en nominal 
 

Montant 
 

XXXXX 239 36 3  49  
XXXXX 239 36  49  
XXXXX 239 36  49  
XXXXX 239 36  49  
XXXXX 239 36  49  
XXXXX 239 36  49  
XXXXX 239 36  49  
XXXXX 239 36  49  
    
    
TOTAL  760 005  1 190   
 
 

-86 du Comofi et 422 189 1   , les parts des 

[date]. 
 
Conformément -98 du Comofi, la g    été civile de Placement 
Immobilier SCPI SOFIDY EUROPE INVEST est statutairem t   OFIDY, société de gestion de 

-07000042 du    
 
 

 
 

SCPI SOFIDY EURO   
n de 

détention long terme. Cet objectif est non g   stissement dépend de la situation personnelle, de 
 

 
 parc immobilier locatif.  

 
 SOFIDY EUROPE INVEST  : 

-  ; 
- De manière p  bureaux, murs de 

commerces,   oisirs, logistique, entrepôts, immobilier de santé  ; 
- Royaume-

Uni, d    et de la Suisse, et à titre accessoire dans les autres villes de la même zone ; 
- 

  on, SCPI, OPCI et de tout autre type de fonds français ou européen éligible ; 
-   SOFIDY EUROPE INVEST a également la 

  de tels biens, des dépôts et liquidités, des avances en compte courant. 
 

 
En investissant dans différents pays, la SCPI SOFIDY EUROPE INVEST vise à profiter du décalage des 
conjonctures économiques et immobilières existant entre ces pays afin de saisir les opportunités offrant un 
couple rendement risque plus intéressant à un moment donné. 
 

représenter plus de 20 % du total des actifs de la SCPI. 
 
La SCPI SOFIDY EUROPE INVEST pourra acquérir des biens immobiliers en devises autres 
sans exposition résiduelle en devises étrangères ne puisse dépasser 20% de la valeur total des actifs de 
la SCPI. 
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 La qualité de l'emplacement :  

Acquisitions au sein de marchés estimés suffisamment profonds en termes :  
- de taille globale et de volume annuel moyen de transactions en investissement ou en prise à bail,  
- de dynamisme économique, démographique, touristique et de qualité du réseau de transport, 
- de maintien potentiel de la valorisation foncière dans le temps. 

 
  :  

- qualité intrinsèque 
 

- qualité du dossier technique (audits techniques pré acquisition, performance éne  cats 
 

- maintien potentiel de sa valeur résiduelle. 
 
 La qualité des locataires :  

- pérennité des flux de loyers, 
- niveau du loyer de préférence inférieur ou égal à la valeur loc    
- 

économique, qual  
 

Société 
 

décision de xtraordinair   
 
Date de souscription par les fondateurs 
[date  ] 
 
Responsabilité des associés 
 
La responsabilité des associé     se en cause que si la Société a été préalablement et vainement 

capital.  
 
Principaux facteur    pour les investisseurs 
 

a durée de détention minimale recommandée pour ce type de 
produit est de 8  
 

su    
 

 sque de perte en capital :  
e de garantie de remboursement du capital initialement investi. Le capital que 

investissement. 
 

 Risque immobilier :  
bilier présente des risques (absence de rendement ou perte de valeur) qui 

peuvent toutefois être atténués sans garantie par la diversification immobilière et locative du portefeuille de 
la SCPI. 
 

 Risque de liquidité :  
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Conformément aux dispositions relatives aux sociétés à capital variable, tout associé a le droit de se retirer de 
la Société dans les limites des clauses de variabilité fixées par les statuts. La SCPI ne garantit pas la revente 

 
 

 Risque de change : 
L
de la Société  une influence positive 

des investissements effectués hors de la zone Euro. 
 

  (financement bancaire) : 

Générale, la SCPI peut avoir recours au financement bancaire. En effet, la Société pou  fi   prix 
 

technique. Aussi, la Société pourra consentir tout droit réel notamment sureté réelle, in  othécaire 
en garantie des prêts. 
 
Dans ces conditions, les fluctuations du marché immobilier peuvent rédu    ortante la capacité 
de remboursement de la dette et les fluctuations du marché du crédi   éduire les sources de 

 Société mais égalemen     perte.   
 
La modification du montant maximal de recours au financem   ra être étudiée par la société 
de gestion en fonction principalement :  

- ons des marchés financiers 
- du montant des capitaux collectés et, 
-  

 

 de la SCPI sur la base de ses recettes ordinaires 

[date] mum de 
12,5  
 
Ce montant est déterminé   sorte que la société de gestion puisse exécuter un programme 

 
-  
- 
la SCPI.  
 
Le compte ren    dette bancaire est communiqué dans le bulletin trimestriel d
rapport annuel  
 
C   ésente un caractère risqué : le montant du capital qui sera perçu par les associés lors de la 
liq    ociété sera subordonné au remboursement intégral préalable des emprunts contractés par la 
SC  
 

 Risque de modification de la réglementation fiscale 
Il est ici précisé que le rendement de la SCPI pourra être impacté par la fiscalité appliquée dans les pays dans 

 fiscales que la France aurait pu 
conclure avec eux. Toutefois, en présence de conventions fiscales, des mécanismes (principalement crédit 

 une double imposition des revenus fonciers et des 
plus-values de source européenne entre les mains des Associés résidents fiscaux français, tout en maintenant 

 autres revenus des Associés imposés en France. 
 

  :  
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Si le revenu des parts ach
de baisse des prix lors de la vente des parts, le souscripteur devra payer la différence. 
 

  :  
La société de gestion est susceptible de rencontrer, dans le cadre de la gestion de ces véhicules, des situations 

profession que de telles situations se produisent. En revanche, le fait de profiter de ces situations est contraire 

es dispositions 
des articles 318-12 à 318-
de la SCPI et de ses associés. 
Pour les acquisitions indirectes, il est précisé que la Société pourra investir dans des OPC ou v  érés 
par la société de gestion ou une société qui lui est affiliée. 
 
Evaluation de la SCPI et détermination du prix de souscription de la part 
 
Le prix de souscription de la part est déterminé sur la base de la valeur de recons    Société. Cette 

patrimoine de la Société  
Cette valeur de reconstitution de la Société est égale à la valeur de réal  mentée du montant des 
frais afférents à une reconstitution de son patrimoine. 
La valeur de réalisation de la Société est égale à la somme de la vale   des immeubles et de la valeur 
nette des autres actifs de la Société. 

xpertise réali é   ue immeuble au moins une fois tous 

 
Tout écart entre le prix de souscription et la v   titution des parts supérieur à 10 % doit être 
justifié par la société de gestion et notifié à l'AM  
Ces valeurs de réalisation et de reconstitution d    arrêtées chaque année par la société de gestion, 

p   ssociés réunis en Assemblée Générale Ordinaire 
annuelle. 

du prix de la part.  
 
Principales conséquences es des engagements contractuels pris par la SCPI à des fins 

 
 
La SCPI acquiert d   ou des parts de sociétés immobilières définies par la réglementation, qui 
résulte notamment d  ns des articles L.214-115 et R.214-155 à R.214-156 du Comofi .  
 
Les investisse  és aux immeubles physiques sont réalisés après visite technique des immeubles, 
analyse de leu  on géographique, immobilière et locative, analyse de la documentation locative, 
techniq   que usuelle et spécifi  
 
C  nts sont formalisés par un acte notarié, dont les dispositions sont définies par la 
ré ation en vigueur. Ces actes sont signés par la société de gestion en sa qualité de représentant légal 
de  

ans des immeubles situés dans des Etats .  
 

des 

collectivités territoriales et des administrations compétentes, notamment fiscales, ainsi que tout tiers 
entretenant des relations avec la SCP
notamment voisinage et entreprises de travaux.  
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un prêt bancaire, la SCPI est engagée à assurer le remboursement du capital ainsi que le paiement des intérêts 
et accessoires dans les conditions définies par le contrat de crédit ou de prêt bancaire. Ces paiements sont 

nus de la SCPI. Si le crédit ou le 

dont les dispositions sont définies par le réglementation en vigueur. 
 
 
CHAPITRE I - CONDITIONS GENERALES DE SOUSCRIPTION DES PARTS 

 
 
Composition du dossier remis à tout souscripteur préalablement à toute souscription 
Le dossier de souscription est constitué de : 

- re 
mise à jour le cas échéant, 

- les statuts de la SCPI, 
- le rapport annuel et les comptes du dernier exercice, 
-  
-  
- on de l'AMF, établi en 

 
 

ociété ou 
tout changement substant
2011/61/UE, sont mis à disposition du souscripteur d   uments constitutifs du dossier de 

spositions prises pour gérer 
la liquidité de la Société le cas échéant. 
 

 
 
Modalité de versement du montant des so  
 

 Parts sociales 
 
Valeur nominale 
Le capital est divisé en parts  dont la valeur nominale est de 150  
 
Modalités de calcul du   uscription 

 deux éléments : 
- la vale   de 50  
- 85  le montant peut être différent pour des souscriptions successives, 

destiné   
  ouvrir forfaitairement les frais engagés par la Société pour la prospection des capitaux, la 

cherche des immeubles et les augmentations de capital ainsi que pour les frais d'acquisition 
s immeubles notamment droits d'enregistrement ou T.V.A. non récupérable des 

immeubles commerciaux ou professionnels, frais de notaire et commissions ; 
 à préserver l'égalité des associés. Ainsi, pour chaque part nouvelle émise, il sera également 

nouveau par part existant. 
 
 
Prix de souscription  
A dater du [date] 
suivante : 
Valeur nominale 150   

 85  dont 21,15 25,38 9,00 % HT (10,80% TTC) 
au titre de la commission de souscription 
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Prix de souscription  235   
 

F et dans la 
15 

dits « sponsors » pourront souscrire à un prix de souscription de 223,25 euros TTC au lieu du prix de 
souscription de 235 euros TTC qui sera proposé à tous les investisseurs qui souscriront par la suite. Cette 

réduite à 73,25 euros HT
de souscription à percevoir par la Société de Gestion réduite à 5%. Ce montant de 15 
être souscrit notamment par des investisseurs ciblés par les partenaires identifiés dans un délai maximum de 
30 jours 
souscription appo maximum de 3 
parts ainsi souscrites par les « sponsors » seront inaliénables pendant une période de trois ans   de 

 
 
Commission de souscription 
Conformément aux dispositions figurant au Chapitre III « Frais », une comm   ption de 
9,00% HT (soit 10,80 % TTC) du prix de souscription des parts, soit 21,15  H    ,38 
taux de la TVA actuellement en vigueur) est prélevée sur la  
Le prix de souscription de 235  
 

 
 
Il ne peut être procédé à des émissions de parts nouvelles a

-218 du RGAMF,  es de retrait non satisfaites à un prix 
inférieur ou égal au prix de souscription. 
 

 Forme des parts 
Les parts sont nominatives. 
 
Les droits des associés résultent exclusivem    iption sur le registre des associés. 
 
La société de gestion peut délivrer à t    en fait la demande un certificat attestant son inscription 
sur ce registre . En cas de sortie de la Société
préalable restituer le certifica  à l    estion. 

à la société de gestio   on de perte, signée dans les mêmes conditions que le bulletin de 
souscription original. U   ificat nominatif portant la mention « duplicata » sera alors délivré sans 
frais. 
 
Nombre minim   ts à souscrire 
Tout nouvel as  vra souscrire un nombre minimum de 10 parts. 
Toute p   sociée a le droit de souscrire un nombre de parts inférieur à ce minimum. 
 
L   tion et de versement 
Le  p  ont reçues par des partenaires conseillers en investissement financier de SOFIDY ou dans 
le  x de la société de gestion SOFIDY (303, square des Champs Elysées  Evry Courcouronnes  
91026 EVRY CEDEX). 
Les versements doivent être SCPI SOFIDY EUROPE INVEST. 
Les parts souscrites doivent être libérées en totalité dès la souscription. 
 

 
Les parts nouvellement souscrites portent jouissance à compter du premier jour du quatrième mois suivant la 

ion sur le registre des associés. Il est rappelé que les parts 
donnent droit à un dividende annuel réparti de manière égalitaire en fonction des mois de jouissance : le 
solde du dividende généralement versé en janvier est composé du dividende relatif au 4e trimestre ainsi que, 
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Garantie bancaire 

-116 du Code Monétaire et Financier, une garantie portant sur 15 % du 
capital maximum statutaire initial, soit 4 700 024  a été délivrée à la Société, par la banque xxx pour faire 
face au remboursement 
15 % au moins du capital maximum statutaire soit 3 000 015  ne serait pas souscrit par le public dans un 

 souscription. 

fondateurs qui ont renoncé au bénéfice de la garantie bancaire, sont remboursés du montant de leur 
souscription. 
 
Garanties de traitement équitable des investisseurs  
Afin de garantir aux associés un traitement équitable des ordres, la société de gesti   les 
démarches suivantes. Le dispositif décrit ci-dessous est réalisé conformément à la réglem   ulte 
notamment des dispositions des articles 422-204 à 422-222 du RGAMF. 
 
Sur le marché primaire : 
 
Les dossiers de souscription de parts de la SCPI sont réceptionnés : 

 Soit par courrier adressé auprès de Sofidy ; 
 Soit par courrier électronique via la réception de la docu  ée, sous réserve de la 

réception de la documentation originale ; 
 Soit par de souscription en ligne mis à   es partenaires conseillers en 

investissement financier par Sofidy. 
La société de gestion centralise les ordres. Il contrôle la vali   ers, dont le contenu est défini par la 
réglementation en vigueur. Si le contrôle est positif, l    estion saisit les données figurant sur les 
ordres dans son logiciel de tenue de registre
des ordres est alors assurée (attribution des par   f). Si un dossier est incomplet ou si, dans le 
cadre de la réception via courrier électronique   nde de souscription, la documentation originale 

, la société de ges  remédier à 
e   

 
Sur le marché secondaire : 
 

la société de gestion. La société de gestion centralise les ordres. Il 
ion en vigueur. 

Si le contrôle est posit     gestion 

de gestion. 
-à-

 parts sont livrées aux associés qui 
re   tation de propriété portant inscription des titres nominatifs. Si les dossiers sont incomplets 
la   on 
s  
 
Sofidy ne garantit ni le remboursement ni la revente des parts. 
 
Agrément 
Les apports des nouveaux associés doivent être agréés par la société de gestion.  
Le dépôt du bulletin de souscription accompagné du versement auprès de la société de gestion vaut pour le 

30 jours à compter de ce dépôt pour notifier son refu  A défaut de notification par la société de 
gestion, les apports sont agréés. 
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général des impôts, la Société de Gestion peut devoir transmettre des informations concernant les 
souscripteurs à la Direction Générale des Finances Publiques en France. En conséquence, chaque associé 
devra se conformer à des obligations déclaratives comprenant, notamment et sans limitation, des 

rmettre à la Société de Gestion d'évaluer et de se 
conformer aux exigences légales, réglementaires et fiscales applicables à la SCPI et à la souscription de 

 
 
Acquisition de  droit étranger 

étranger qui impose à la société de gestion des restrictions ou des obligations spécifi   à la 
commercialisation et la promotion de ses produits. Les informations relatives à la SC   r la 
société de gestion ne constituent en aucune manière une sollicitation en vu

 
 
Obligations relatives à la loi FATCA  
La société de gestion pourra demander au souscripteur toutes informations   equises au titre de 

-

  éant, au sein des dispositions légales 
 

que précisées, le cas échéant, au sein des disp i i  s et réglementaires prises en application de 
 

 
 US person » 

-Fr   ux États-Unis imposant des restrictions et des obligations 
spécifiques pour la commercialisation   e placements (dont les parts de SCPI) à des U.S. Persons 

sociétés de gestion. 
 
Ces nouvelles réglementatio   ené la société de gestion à ne plus accepter de souscriptions de parts de 

tion aurait pour effet 

-droit concerné. 
è    associé ayant déjà souscrit des parts, relèverait postérieurement à cette souscription 

de cette réglem , la société de gestion aurait la faculté de lui demander de procéder à la vente de ces 
parts e    océder à la cession de la ou 
co  
 
 
 

CHAPITRE II - MODALITES DE SORTIE  
 

 : 
- le remboursement de ses parts (retrait) qui doit être demandé à la société de gestion.  
- la vente de ses parts (cession) en cherchant lui-même un acheteur, cette vente s'opérant sans 

. 
La société de gestion ne garantit pas la revente des parts. 
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Disposition générales aux cessions 
 
Les parts peuvent être librement cédées entre associés, et entre associés et tiers, sans autre intervention de la 
société de gestion que la régularisation des cessions sur le registre des associés et des transferts. Toutefois, le 
cédant devra justifier auprès de la société de gestion du paiement des droits d'enregistrement et du paiement 
de l'éventuel impôt sur les plus-values en adressant une copie de l'acte de cession dûment enregistré par les 
Services Fiscaux. La Société ne garantit pas la revente des parts. 
Deux cas peuvent se présenter : 

- Le cessionnaire est déjà associé : la cession est libre 
-  : la cession est alors soumise par lettre recommandée avec avis de 

sauf pour les cas légaux particuliers : donation par 
acte authentique, successions, liquidation de communauté de biens entre époux, cessio   int, 

dans le délai de deux mois à compter de la réception de la demande. 

de la notification du refus, de faire acquérir les parts soit par un associé, soi     t avec le 

-
mois à c
Toutefois, ce délai pourrait être prolongé par décision de justice conformém    . 

demandes de cession qui lui seront soumises. 
 
En cas de cession directe, les conditions sont librement fixées 

istr   actuellement 5 % du prix cédant) et 
(

actuellement en vigueur) par cessionnaire, donat i    d o t. 
Le cédant doit signifier la cession à la société    lui remettre les certificats nominatifs ou les 
attestations de propriété d

le registre des associés et la cession deviend   t instant opposable à la Société et aux tiers. 
 
La Société ne garantit pas la revente d   
 
Pièces à envoyer à la sociét   on 
L'inscription de la cession   gistre des associés se fera sur présentation ou à réception par lettre 
recommandée avec avi    dressée à la société de gestion : 

- des originau   cats nominatifs des parts qui auraient été établis à l'origine au nom du 
cédant, 

- de l'ac  d  n ou d'un bordereau de transfert signé par le titulaire des parts, comportant l'un 
comme  es enseignements d'état civil du bénéficiaire de la cession, le nombre de parts cédées, 
et l'acc  par le bénéficiaire : 

-   ication du paiement des droits d'enregistrement, 
   ication du paiement de l'éventuel impôt sur les plus-values imposables, 
  au taux de TVA 

tuellement en vigueur, par cessionnaire, donataire ou ayant-droit. 
 

Effet de la cession 
En cas de cession, l acomp est 
réparti entre vendeur et acquéreur « prorata temporis 

ende, le dernier jour du mois de la cession.  

propriétaire des parts au jour de la distribution dudit complément. 
Les éventuels acomptes sur dividendes ordinaires ou exceptionnels perçus par le cédant avant la transcription 
de la cession restent acquis à celui-ci. 
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Retrait des associes 
 Principe du retrait 

La Société étant une société à capital variable, tout associé peut se retirer de la Société, partiellement ou en 
totalité. 
demande de retrait, suffisamment de fonds disponibles, issus des souscriptions de parts au cours du mois en 
cours et des deux mois précédents. Cette période de trois mois constitue la période de compensation des 
parts. 

es nécessaires aux remboursements des 
apports des associés qui souhaiteraient se retirer. Les sommes allouées à ce fonds proviennent de bénéfices 

locatif.  
Toutefois, le capital social de la Société -
suivants : 

- 90 % du capital social effectif constaté par la société de gestion a
cours au moment de la demande de retrait, 

- 10 % du montant du capital statutaire 
- le capital minimum légal des SCPI soit actuellement 760.000  

 
 Modalités de retrait 

La demande de retrait doit être faite par lettre recommandée avec av    dressée à la société de 
gestion et être accompagnée du ou des certificats représentatifs des  ts du retrait. La demande de 
retrait indiquera le nombre de parts en cause. 
Dès réception, les demandes de retrait sont inscrites sur le r   emandes de retrait et sont satisfaites 

, dans la limite où la cl   bilité le permet. 
 
Si le retrait est possible, le règlement du retrait   un délai maximum de 30 jours après la fin du 
mois au cours duquel le retrait est enregistré    de gestion à 
documents soit complété et réceptionné par la s   stion au moins deux jours ouvrés avant le dernier 
jour ouvré du mois 
 

 rait à la fois, pour un montant représentant un maximum 
de 0,5 % du capital effectif de la Soci   civil précédant la date de 
demande de retrait. 
Un associé ne peut passer un  le demande que lorsque la précédente demande a été totalement servie 
ou annulée 
 

 Valeur de re  
Les valeurs de retra   on des trois situations ci-après, susceptibles de se présenter au jour de la 
demande : 
 
Situatio  A 

 sur la 
pé   nsation : dans ce cas, le prix de 
vi    e, diminué du montant de la commission de souscription. Le règlement de l'associé qui se 
re   u dans un délai maximum de 30 jours après la fin du mois au cours duquel le retrait est enregistré 
pa  a soc été de gestion, si tous les documents annexes au retrait sont bien parvenus à la société de gestion. 
 
Situation B 
Après un délai d'un mois, dans le cas où les demandes de souscription ne permettent pas de compenser les 
demand
remboursement constitué par l'Assemblée Générale, alors l'associé se voit proposer le retrait au maximum à 
la valeur de réalisation en vigueur. 
Le règlement de l'associé qui se retire a lieu dans un délai maximum de trente jours à compter de sa décision 

cette valeur de réalisation diminuée de 10  Cette valeur est calculée lors de 
chaque arrêté de compte annuel et figure au rapport annuel. 
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Situation C 
Lorsque la société de gestion constate que les demandes de retrait non satisfaites depuis plus de douze mois 
sur le re -93 du Comofi représentent au moins 10 % des parts émises 
par la Société, elle en informe sans délai l'AMF et convoque une Assemblée Générale Extraordinaire dans un 
délai de deux mois à compter de cette information. 
Générale Extraordinaire la cession partielle ou totale du patrimoine et toutes autres mesures appropriées. De 

-114 du Comofi. 
 
Si tout ou partie du patrimoine est cédé, la société de gestion calcule la nouvelle valeur de réalisation de la 
part après prise en compte des montants effectifs des cessions immobilières réalisées. Elle en informe, par 

 les associés ayant demandé   En 
(15) quinze jours à compter de la date d  é  lui-

ci est remboursé sur la base de cette nouvelle valeur de réalisation. 
 
En cas de baisse du prix de ret

de quin    pter de la date de 
réception de la lettre recommandée avec avis de réception, la demande d    putée maintenue au 
nouveau prix. Cette information est contenue dans la lettre de notification  
 
Exemple chiffré à compter du [date] 
Situation A :     =   
Situation B : Valeur comprise entre 90 % et 100 % de vale   sation calculée lors de chaque arrêté 
de compte annuel et figurant au rapport annuel   
Situation C : Nouvelle valeur de réalisation après  
Si un registre des ordres d'achat et de vente es  éé    cad e des mesures prévues par l'article L214-
93 II, la variabilité du capital est abandonnée (s   demandes de retrait) et les parts peuvent être 
alors cédées selon les modalités décrites au para  ant. 
 
Dans chaque bulletin   société de gestion indique la valeur de retrait en cours, 
ainsi que les mouvements de capital in   le cadre de la variabilité. 
 

 Registre des demandes de retr  
Il est tenu au siège de la S  n registre où sont inscrites par ordre chronologique de réception les 
demandes de retrait notifiées   été de gestion.  
 

 Effet du retr i  
Le remboursement d   d effectif le retrait par son inscription sur le registre des associés. Les parts 
remboursées so   
 

 D t  à   laquelle les parts retirées cessent de participer aux distributions de revenus 
emier jour du mois au cours duquel le retrait est 

en    ivres de la Société (registre des transferts). Il bénéficiera donc, le cas échéant, et prorata 
s, mais ne 

po  tendre à aucun versement ultérieur du dividende. 
 

 Pièces à envoyer à la société 

par lettre recommandée avec accusé de réception, en accompagnant sa lettre du ou des certificats ou 
attestations de propriété de parts éventuellement créés. 
 
 

-93 du code monétaire et financier (avec 
intervention de la société de gestion) 
Dans le cas où les demandes de retrait inscrites depuis plus de douze mois sur le registre des demandes de 
retrait représentent au moins 10 % des parts émises par la Société, et suite aux décisions de l'Assemblée 
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Générale Extraordinaire qui sera convoquée co -93 du Comofi, il pourra être 
créé un registre des ordres d'achat et de vente. 
 

re des ordres d'achat et de vente), ne fonctionnera que si le marché « 
 

 
En conséquence, les modalités ci-après fixées sont uniquement applicables dans ce cas. 
 
Registre des ordres d'achat et de vente 
Les ordres d'achat et de vente seront, à peine de nullité, inscrits sur un registre tenu au siège de la Société. Le 
prix d'exécution résulte de la confrontation de l'offre et de la demande : il est établi et publié pa   é de 
gestion au terme de chaque période d'enregistrement des ordres. 
 
Toute transaction donne lieu à une inscription sur le registre des associés qui est rép   l acte de 
cession écrit prévu par l'article 1865 du Code Civil. Le transfert de propriété qui e    able, dès 
cet instant, à la Société et aux tiers. La société de gestion garantit la bonne fin de  ns. 
 
Les droits d'enregistrement sont à acquitter par le cessionnaire. 
 
Il ne peut être créé de parts nouvelles tant que figurent sur ce registr     ente non satisfaits à un 
prix égal ou inférieur au prix de souscription. 
 

  
 

 
Les associés désirant céder leurs parts devront d    c été de gestion un mandat de vente, dûment 
complété et signé, contenant notamment le no    à vendre et le prix minimum souhaité. Si le 

es   on patrimoine privé ou une société non assujettie 
« mandat et attestation à 

joindre à la déclaration des plus-values imm s vente ne pourra être validé et ne 
pourra être inscrit sur le registre. 
 
Les personnes désirant acheter des p  vront adresser, directement à la société de gestion ou par un 

 le nombre de parts à 

validité pourr

soit du défaut d  se dans le délai  
lause. 

 
 

 : 
 

 
- Augmentera la quantité de parts 
- Modifiera le sens de son ordre 

 

disponibles sur simple demande auprès de la société de gestion ou par téléchargement sur le site Internet 
www.sofidy.com 
 
La transmission des ordres pourra se faire : 

- par lettre recommandée avec avis de réception, 
- par lettre simple, 
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- par dépôt aux bureaux de la société de gestion, 
- par télécopie ou courrier électronique 

 -
doit être réceptionné par la société de gestion au plus tard la veille du fixing défini dans le 
paragraphe «  » ci-dessous. 

 
Couverture des ordres 
La société de gestion pourra à titre de couverture soit : 

- s conditions prévues 
 

- 
annulés si les fonds ne sont pas versés. Dans ce cas, les fonds devront être reçus au plu    ille 

 
 

Société fixées par la société de gestion, seront précisé    ulaire de 
 

Les fonds versés à titre de couverture seront portés sur un compte spécifique ouv    e la SCPI, qui 

la couverture en 
 

 
 

 ériodiquement à intervalles réguliers 

 
La périodicité sera fixée à un 
de jeudi férié, le dernier jour ouvré précédent se   
La société de gestion pourra être amenée par  ntes de marché à modifier cette périodicité sous 
réserve d

du site Internet de la société de gestio  com 
 
Exécution et règlement 

qui inscrira sans délai les tra  ainsi effectuées sur le registre des associés. Elle règlera aux cédants, 
dans un délai maxim    jours, les sommes leur revenant par prélèvement sur les fonds 
préalablement versé    heteurs. Si les parts cédées donnent lieu à taxation sur les plus-values 
immobilières, le pro    nte sera versé au céda liquidé par la 
société de gesti    compte. 
 
Frais de trans  

 : 
 (actuellement de 5 %) versés au Trésor Public avec un forfait minium de 

 
  commission de cession à percevoir par la société de gestion actuellement de 5 % HT de la 

secondaire. 
 
Perte et entrée en jouissance des parts 
Le vende
été établi. 

du premier jour du mois suivant le  
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Information des associés et des tiers 
La société de gestion pourra fournir à toute personne qui en fera la demande les indicateurs tels que la valeur 
de réalisation, le dernier coupon annuel servi et le coupon prévisionnel. 

et les cinq prix de vente les plus faibles figurant sur le registre ainsi que les quantités demandées ou offertes 
à ces prix. 

tion ainsi que les quantités de parts échangées sont rendus publics dès le jour de 

www.sofidy.com  ainsi que dans le b  périodique. 
 

 

AMF. 
La société de gestion assurera par tout moyen approprié la diffusion effective et intégra    ion 
motivée. 
 
Annulation des ordres inscrits sur le registre 

individuellement le  
 
Blocage du marché des parts 

 
Ce marché des parts peut connaître de longs cycles de    baisse et la revente des parts peut donc 

 
Lorsque la société de gestion constate que les o    inscrits sur le registre depuis plus de 12 mois 
représentent au moins 10 AMF. Dans les 2 mois à compter 
de cette information, la société de gestion co   semblée Générale Extraordinaire et lui propose la 
cession partielle ou totale du patrimoine et t  e mesure appropriée. 
 
Registre des associés et des transfer  
Il est également tenu, au siège de la S  n registre des associés dans lequel figurent tous les titulaires de 
parts par suite de souscriptio    ransferts. 
Une mutation de parts est co  omme effective à la date d'inscription sur ce registre. 
 
Suspension et rétabli   la variabilité du capital 
 
Suspension de l  té du capital 
La Société de G    faculté de suspendre à tout moment la variabilité du capital après en avoir informé 
les Associés pa   moyen approprié 
constat    emandes de retrait au prix de retrait en vigueur demeurent non satisfaites et inscrites sur le 
registre 
re  
La  e cette décision entraîne : 

  
- l  
- 

parts 
 
Rétablissement de la variabilité du capital 
La Société de Gestion a la faculté de rétablir à tout moment les effets de la variabilité du capital après en 

riodes de 
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-94 du Comofi soit à un prix ne pouvant être 
inférieur ou supérieur de 10% à la dernière valeur de reconstitution connue. 
 

-
de rétablir la variabilité du capital av

courrier). 
 
Le rétablissement de la variabilité du capital entraîne : 

-  
- 

valeur de reconstitution connue ; 
- re   s en vue 

 
-  

 
associé so  ndre ses parts, n

pas pu être cédées sur le marché secondaire, pourra décider de c   etin de retrait afin de 
solliciter le retrait de ses parts par compensation avec de nouvelles so . 
 
Il est en outre précisé que, les retraits de parts demandés   té de Gestion dans le cadre de la 

de vente, qui se substitueraient aux retraits dans le   age des retraits, sont deux possibilités 

 
 
 

CHAPITRE III - FRAIS 
 
REMUNERATION DE LA SOCIE   GESTION 
 

 Commission de souscrip   
 : 

9 % hors taxes (10,80    x de TVA actuellement en vigueur) du prix de souscription des parts, 
 

 
 Commissio   n au titre de la gestion de la Société :  

réunion   
 

12    4,40 % TTC au taux de TVA actuellement en vigueur) : 
  p ts locatifs hors taxes encaissés par la SCPI et par les sociétés que la SCPI contrôle au sens 

-156 du Comofi (à hauteur de la quote-part de détention de 
la SCPI) : 

- des produits financiers encaissés par la SCPI et par les sociétés que la SCPI contrôle au sens des 
-156 du Comofi (à hauteur de la quote-part de détention de la 

SCPI), les produits versés par les sociétés contrôlées à la SCPI étant exclus de la base de calcul. 
 
Étant précisé que les produits des sociétés contrôlées ou non contrôlées qui versent déjà directement une 
commission de gestion à la société de gestion sont exclus de la base de calcul de la commission de gestion de 
la SCPI. 
 
Moyennant cette rémunération, la société de gestion supporte les frais de bureaux (locaux et matériels) et de 

Société et des biens sociaux, à la perception des recettes et à la 
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ociés, sous réserve des précisions qui suivent, et 
 

 
La société de gestion supporte, en particulier, la charge des missions suivantes : 

- information des associés, sauf frai  
- préparation des réunions des Assemblées Générales, sauf frais de tenue, et d'expédition des 

documents, 
- tenue de la comptabilité, 
- gestion de la trésorerie, 
- distribution des revenus, 
- facturation et recouvrement des loyers, ind

autres, 
 

- facturation et recouvrement des charges locatives et autres auprès des locataire  

conseils ou intermédiaires de justice notamment), 
- suivi de l ine immobilier, suivi des Assemblées Géné   priété, 
- toute action de valorisation de la S

dépenses à engager dans le cadre de ces actions de valor  res de relocation 
notamment), 

- et plus généralement, toutes les missions incombant aux adm   ens. 
 
 

 au titre de la cession des parts sociales : 
- 

L.214-93 du Comofi , la société de gestion per    T 
titre de son intervention dans le fonc   marché secondaire, somme à la charge de 

 
- -93 du Comofi, pour toute cession de 

 : la société de gestion 
100 

actuellement en vigueur par c  onataire ou ayant-droit quel que soit le nombre de parts 
cédées. 

 
   Commission sur trava   tre du suivi et du pilotage de la réalisation des travaux sur le 
patrimoine immobilier  
- p

prélèvera, a     rémunération de sa mission de suivi et de pilotage des travaux, une 
commission nt à 1,5 % HT du montant HT desdits travaux 

 
 u titre de la cession des actifs : 

Une commissio   bitrages égale à 2,5 % HT (3 % TTC au taux de la TVA actuellement en vigueur) :  
- PI ou par 

-156 du Comofi  
  de la quote-
caissés par la SCPI au titre des sociétés non 

 214-156 du Comofi  ; 
 

- 
R 214-156 du Comofi  : de la valeur des immeubles et des autres actifs immobiliers ayant servi à la 
détermination du prix de vente des parts cédées (à hauteur de la quote-part de détention de la SCPI) ; 

 
- -

156 du Comofi  : des prix de vente des parts de la société non contrôlée. 
 



 

20 
 

déjà directement une commission sur arbitrages à la société de gestion sont exclues de la base de calcul de la 
commission sur arbitrage de la SCPI. 
 
Moyennant cette rémunération, la société de gestion supportera en particulier la charge des missions 
suivantes : 

-  
- Suivi de la constitution des data rooms, 
-  
- Suivi de la négociation des actes de vente, 
- Distribution, le cas échéant, des plus-values. 

 
La Société gardera en particulier en charge : 

- aires, droits et taxes inclu    s y 
, 

-  
- les frais d'entretien et les travaux d'aménagement, de réparation, de mise   

 
- les frais et  ,  se 

rapportant aux travaux sur les immeubles ;, 
- la rémunération et frais de déplacement des membres du Con   ce ; 
- les honoraires du Commissaire aux Comptes ; 
- les honoraires et frais externe en évaluation   mmobilier ; 
- la rémunération et frais du Dépositaire ; 
- les frais entraînés par la tenue des Conseils et Asse  ales, (en particulier la fabrication et 

dépouillement, la location des salles et l  f i   pt o ), ainsi que les frais d'expédition de tous 
 

- les frais de labellisation ou de mise aux   
- 

docu  
- les frais de contentieux et de p   
- les assurances, et en particulie   des immeubles constituant le patrimoine ; 
- les impôts et taxes diverses ; 
- le montant des c

Syndics, des gestionnaires techniques  ; 
- les honoraires     cabinets de commercialisation au titre de la relocation des immeubles 

vacants ; 
- Société. 

 
La société de g  ou ra faire payer directement par la Société, tout ou partie de la rémunération de ses 
mandataires ou   délégués, à qui elle aurait conféré, sous sa responsabilité, une activité pour les objets 
déterm  mément aux statuts, par déduction sur les sommes lui revenant. 
 
To    dues à la société de gestion lui restent définitivement acquis

pa es contraires. 
 
Ces rémunérations seront acquises à la société de gestion au fur et à mesure de la constatation par la Société 

revenus bruts par la société. 
 

lée 
Générale Ordinaire. 
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CHAPITRE IV - FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE 
 
Régime des assemblées générales des associés 
Les associés sont réunis au moins une fois par an en Assemblée Générale Ordinaire pour l'approbation des 
comptes de l'exercice, dans les six mois de la clôture de l'exercice. 
 
Les Assemblées sont dites Extraordinaires s'il y a lieu d'approuver une modification des statuts, des apports 
en nature, la constitution d'avantages particuliers, une modification majeure de la politique d'investissement, 
la réouverture au capital après trois ans sans souscription, ou s'il y a lieu de se prononcer sur la diminution du 
prix de la part ou sur la cession totale ou partielle du patrimoine lorsque les demandes de retrait non 
satisfaites dans un délai de douze mois représentent au moins 10 % des parts de la Société. 
 
Les Assemblées sont dites Ordinaires dans tous les autres cas. 
 

 
 
Participation 
Tous les associés 
un mandataire, celui-ci devant être obligatoirement choisi parmi les associ  
Les co- x ou par un mandataire 
commun pris parmi les associés. 

pas eux-mêmes associés. 
mblée. Il peut également être donné 

pour deux Assemblées tenues le même jour. Le mandat don    Assemblée vaut pour les Assemblées 
successives convoquées sur le même ordre du jour. 
Les pouvoirs donnés à un mandataire doivent in    prénom usuel et domicile de chaque mandant 
et le nombre de parts dont celui-ci est titul   nt être annexés à la feuille de présence et 
communiqués dans les mêmes conditions que ce   
 
Information des associés 

des projets de résolutions proposées. 
 :  

- Une brochure conten   
 Le rapport d   té de gestion, 
 Le ou    Conseil de Surveillance, 
 Le o   s des Commissaires aux Comptes, 
 L  
   es projets de résolutions. 

- La ou  ules de vote par correspondance ou par procuration. 
- la désignation des membres du Conseil de Surveillance, la 

  cinq dernières années. Les emplois ou fonctions occupés dans la société par les candidats 
  re de parts dont ils sont titulaires. 

 
Vote pa  correspondance 

 
 
Le formulaire de vote par correspondance est signé, le cas échéant par voie électronique, par un procédé 

associé garantissant son lien avec le formulaire de vote à distance auquel elle 
 

 
le dernier jour ouvré précédant la date 

 avant 12h00. Le formulaire de vote par correspondance adressé à chaque associé pour une 
Assemblée, vaut pour les Assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour. Les formulaires 
ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une abstention sont considérés comme des votes négatifs. 
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Convocation 

convocation, par la société de gestion. A défaut, elles peuvent être également convoquées par : 
- le Conseil de Surveillance,  
- le ou les Commissaires aux Comptes, 
- 

plusieurs associés réunissant au moins le dixième du capital social, 
- les liquidateurs, le cas échéant. 

 
Les associés sont convoqués par un avis de convocation inséré au BALO (Bulletin des Annonces Légales 

 ou par voie électronique. 
r à la Société le montant des frais de recommandation, le   vent 

demander à être convoqués par lettre recommandée. 
 

satisfaire aux formalités prévues aux articles R. 214-138, R. 214-143 et R. 2   recueillera au 

électronique devront transmettre à la SCPI leur adresse électronique, mise     héant. Ils pourront 
tion, 

 la voie postale  
Générale. 
 

 ou courriers 
électroniques
convocation et de six jours sur convocation suivante. 
Lorsque l'Assemblée n'a pas délibéré régulière    quorum requis, la deuxième assemblée est 
convoquée dans les formes prévues ci-dessus : l    es ou courriers électroniques rappelant la date 
de la première Assemblée. 
 
Un ou plusieurs associés représentant au  5 % du capital social ont la possibilité de demander 

 
Toutefois, lorsque le capital de la So   supérieur à 760.000 

 : 
- 4 % pour les 760.00  s euros, 
- 2,50 % pour la tranc   tal comprise entre 760.000 euros et 7.600.000 euros, 
- 1 % pour la tra    comprise entre 7.600.000 euros et 15.200.000 euros, 
- 0,50 % pour l    capital. 

 , 
doit être adressé    social par lettre recommandée avec dem -cinq jours 

Les auteurs de la demande justifient 
de la possessio    a représentation de la fraction duc capital exigé. 
 

-138 du Comofi , la société de gestion accuse réception des projets de 
ré   re recommandée dans un délai de cinq jours à compter de leur réception. Les projets de 
ré s sont inscrits 

 
 
Droit de vote 

 
 
Quorum 
Pour délibérer valablement sur première convocation, les associés présents, représentés, ou ayant voté par 
correspondance, 

Assemblée Générale Extraordinaire. 
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Majorité 
Les décisions sont prises à la majorité des voix dont disposent les associés présents, ayant voté par 
correspondance, ou représentés. 
 
Consultation par correspondance 
La société de gestion peut, si elle le juge à propos, consulter les associés par écrit sur des questions qui ne 
sont pas de la compétence, telle que prévue par la loi, des Assemblées Générales. Les décisions collectives, 
par consultation écrite, doivent pour être valables, réunir les conditions de quorum et de majorité définies 
pour les Assemblées Générales Ordinaires. 
 
Dispositions statutaires concernant la répartition des bénéfices et les provisions pour gros entretien 
 
Répartition des bénéfices 

ation, des 
produits financiers ou exceptionnels, diminué des charges non refacturables aux l   tions aux 
provisions, et notamment celles pour grosses réparations, des amortissements év   autres charges 

 financières ou exceptionnelles. 

de reporter à nouveau, est distribué aux associés proportionnellement a   de parts possédées par 
  

 
Acomptes trimestriels 
La société de gestion a qualité pour décider de répartir les aco   loir sur le dividende et pour fixer le 
montant et la date de la répartition. 
La société de gestion procède, normalement, à la d   quatre acomptes dans les 45 jours qui 
suivent la clôture de chaque trimestre civil. 
 
Provisions pour gros entretien 
En date du 1er janvier 2017 le nouveau plan   SCPI défini au travers du règlement ANC 2016-

la provision pour gros entretien qui d   uée. Ces travaux de gros entretien sont inscrits dans un 
 q  gre les dépenses de gros entretien pour les cinq prochaines 

années. La provision pour gros entreti  spond à cette évaluation immeuble par immeuble des dépenses 

de la quote-part des dépense   rapportée linéairement sur cinq ans à la durée restante à courir entre la 
date de la clôture et la  elle de réalisation des travaux. Les dépenses de gros entretiens ont pour 

 
 
Conventions p i s 
Toute convent  venant entre la Société 
directement ou tement liée à elle et, en particulier, occupant une fonction de mandataire social de 

 
ndeur est lié directement ou indirectement à la société de 

ge   sera procédé à une expertise du bien en question par un organisme indépendant.  
 
Régime fiscal  
Les dispositions exposées ci-  la présente note 

 
Elles sont susceptibles de modifications, éventuellement avec effet rétroactif, et sont valables pour la 
détention de parts de la SCPI en direct par des associés fiscalement domiciliés en France. Pour les non-

mposition dépend des dispositions inscrites dans les conventions éventuellement signées entre la 
France et les différents pays de résidence. 
Les SCPI sont des sociétés répondant au principe de transparence fiscale. Les associés sont donc imposés sur 
leur quotepart dans le résultat fiscal de la SCPI (qui ne correspond pas exactement à la somme des 
dividendes versés), calculée au prorata de leurs droits et de la jouissance de leurs parts. 
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-part diffère
année, la société de gestion détermine pour chaque associé le montant du résultat imposable, composé des 
différentes catégories de revenus détaillées ci-
montants à déclarer. 
 

a) Revenus fonciers 
 
 a.1)  
 
Pour les revenus fonciers, le montant net à déclarer est déterminé par la société de gestion (charges 
déductibles pour leurs montants réel
le revenu ainsi qu'aux prélèvements sociaux de 17,2 %. A titre accessoire, la quote-part des re  iers 

ée par la société d   En 
fonction de leur provenance, ces revenus sont traités selon la méthode dite du « taux effe    mple 
pour les revenus issus des actifs situés en Belgique ou Pays-Bas) ou selon la méthode d    x crédit » 
(par exemple  pour les revenus issus des actifs situés en Allemagne). Ce mécan     fiscalité 
atténuée par rapport à une imposition directe des revenus de source française.  
 
 a.2)  
La société de gestion détermine la quote-part du résultat imposable po   des associés personnes 
morales, et leur adresse un relevé individuel avec le montant à intégre    at imposable. 
 

b) Revenus financiers 
 
Ces revenus peuvent provenir de deux sources différentes : 
- des produits générés par le placement de la trésorerie  oduits de placements à revenu fixe) ; 
-  
 
 b.1) Associés personnes ph  
 
Les revenus financiers sont soumis de plein   un Prélèvement Forfaitaire Unique (PFU) au taux de 30 

ement 

Les contribuables dont le re -
peuvent être dispensés  sur le  de, du paiement du prélèvement forfaitaire obligatoire de 12,8 %. 
 
  
 

-part du résultat imposable pour chacune de 
ces personnes , et leur adresse un relevé individuel avec le montant à intégrer dans leur résultat 
imposa  
 

 ue sur les ventes de parts 
 

  
 
En cas de retrait ou de cession de parts, la plus-value imposable 
sur les plus-values immobilières, se décomposant comme suit :  

- impôt sur le revenu afférent à la plus-value au taux de 19 % ; 
- prélèvements sociaux, au taux global actuel de 17,2 %. 

 
La loi de finances 2013 a instauré par ailleurs une taxe additionnelle sur les plus-values immobilières nettes 

-value nette dépassant les 
tème de décote pour 
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-
value nette.  
 
Calcul de la plus-value brute : 
La plus-value brute est égale à la différence entre le prix de retrait ou de cession et le prix de souscription ou 

 
 
Calcul de la plus-value imposable : Le montant de la plus-value imposable correspond au montant de la plus-
value brute, diminué des éventuels abattements pour durée de détention, calculés comme suit : 

- -
an entre la 6e et la 21e année de détention et de 4 % pour la 22e année (permettant une exonération 

la plus-value au-delà de 22 ans) ; 
- au titre des prélèvements sociaux, la plus-

par an entre la 6e et la 21e année, de 1,60 % pour la 22e année et de 9 % par an e      30e 
année de détention (permettant une exonération totale des prélèvements sociau    0 ans).  

 
-values immobilières : 

En cas de retrait ou de cession de parts, la société de gestion calcule le m    s-value imposable 
év

-values immobilières. 
 
En c
son impôt sur les plus-values imposables à la recette des impô    domicile ou de son siège social. Le 
cédant doit justifier de ce paiement à la société de gestion  
 

  
 
En cas de retrait ou de cession de parts, la plus  uellement réalisée est imposable selon le régime 
des plus-values professionnelles. Le calcul e    
 

d) Plus-  
 
En cas de plus-
prélevé sur le prix de vente nt par le notaire. Le calcul de la plus-value se réalise selon les mêmes 
conditions que sur les ventes    
 

e) Impôt sur l   mmobilière 
 

 
valeur prise en  pa  la profession est généralement la valeur de retrait de la part au 1er janvier pour les 
SCPI à capital  
 

f) ment à la source 
 
D  mpôt sur le revenu 
la  nnée que la perception des revenus eux-

ait 
contribuable) déterminés 

eut 
régler lui-même un acompte calculé sur une base estimative ou attendre la déclaration de ses revenus (en 

le taux du prélèvement à la source du foyer fiscal du contribuable à ses derniers revenus fonciers déclarés et 
imposés. En revanche, rien ne change pour les Revenus financiers et les Plus-values immobilières, ceux-ci 
étant déjà prélevés à la source. 
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g) Précisions concernant les revenus et plus-values de source étrangère 

  
La Société a vocation à détenir, directement ou indirectement, des immeubles situés dans les Etats éligibles à 

. 
 
Les conventions fiscales conclues entre la France et ces pays prévoient généralement que les revenus 
fonciers provenant de la location des immeubles qui y sont situés ainsi que les plus-values résultant de la 

 ils sont situés. 
 
Afin de pr
France peut néanmoins : 

- soit tenir compte des revenus et des plus-values de source étrangère pour détermi  l   ctif 
 autres revenus du contribuable (cas notamment des  s et 

des plus-values immobilières de source néerlandaise et belge). Concrètemen    et plus-
 

ition applicable aux autres revenus imposables en France du c  Cette règle ne 

  sa part un impôt 
proportionnel, les personnes morales passibles de cet impôt ne  ment impactées par la 
règle du 
les sociétés en France à raison de leurs revenus de source étra  

- soit imposer ces revenus et plus-values de source étra   ment des revenus fonciers et 
des plus-values immobilières de source allemande, esp  alienne et anglaise). Pour éliminer la 
double imposition en r  
français, qui peut être égal : 

 
revenus (cas notamment des plu  bilières de source allemande) ; 

 
allemande). 
 

Modalités d'information 
L'information est assurée au moyen de s écrits : 
a) Rapport annuel 
La société de gestion étab  e année un rapport annuel comportant l'ensemble des informations 
relatives à l'exercice social  
Ce rapport annuel cont    de gestion de la société de gestion, les comptes et annexes de l'exercice, 
les rapports du Cons il  lance et du Commissaire aux Comptes. 
Le rapport annuel es   que année avec les convocations aux assemblées générales. Il est disponible 
sur le site inter  d  y via le lien suivant www.sofidy.com 
 
b) Bulletin d'in n 
Le bull  mation fait ressortir les principaux évènements de la vie sociale, trimestre après trimestre, 
de i   de l'exercice en cours, et ce afin qu'il n'y ait pas de rupture de l'information avec le dernier 
ra    st adressé aux associés dans les 45 jours suivant la fin du trimestre. Il est disponible sur le 
si  et de Sofidy via le lien suivant www.sofidy.com 
 

-  
 

Démarchage et publicité 
Pour procéder au placement des parts dans le public, les SCPI peuvent recourir à tout procédé de publicité à 
conditions que soient indiqués : 

- le numéro du Bulletin d'Annonces Légales Obligatoires (BALO) dans lequel est parue la notice ; 
- la dénomination sociale de la SCPI ; 
- l'existence de la note d'information, en cours de validité, visée par l'AMF (date, visa, lieu où l'on peut 

se la procurer gratuitement). 
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Le démarchage bancaire ou financier est réglementé par les articles L.341-1 et suivants du Comofi . Il peut 
être effectué principalement par l'intermédiaire des établissements visés à l'article L.341-3 du même Code 
(établissements de crédits, entreprises d'investissement, entreprises d'assurances et conseillers en 
investissements financiers dès lors qu'ils sont mandatés par ces derniers). 
 

 

CHAPITRE V - ADMINISTRATION, CONTRÔLE, INFORMATION DE LA 
SOCIETE 

 
V.1  LA SOCIETE 
Dénomination sociale SCPI SOFIDY EUROPE INVEST 
Nationalité Française 
 
Siège social 303, square des Champs Elysées  Evry Courcouronnes - 91026 EV   
 
Forme Société civile de Placement Immobilier offrant au public de    

Elle est régie par les articles L.214-1, L.214-24 à L 214-24   à L.214-120, 
L.231-8 à L.231-21, D.214-32 à D.214-32-8, R.21   60 et suivants du 
Code Monétaire et Financier, les articles L 231-1 à   Code de Commerce, le 

  ar les articles 1832 et 
suivants du Code Civil 
 

Immatriculation Registre du Commerce et des Sociétés so    x Rcs EVRY  
 
Objet social La Société a pour objet : 

 
Pour les besoins de cette   ut procéder à des travaux de toute nature dans 
ces immeubles, notamm   pérations afférentes à leur construction, leur 
rénovation, leur entre   ilitation, leur amélioration, leur agrandissement, 
leur reconstructi    ise aux normes environnementales ou énergétiques. Elle 

tion des 
immeubles. 
Elle p     
les a p  s en vue de les revendre et que de telles cessions ne présentent pas un 

 el, (ii) détenir des dépôts et des liquidités, (iii) consentir sur ses actifs 
  nécessaires à la conclusion des contrats relevant de son activité 

t celles nécessaires à la conclusion des emprunts), (iv) détenir des 
s financiers à terme mentionnés à l'article L. 211-1 III du COMOFI, en vue 

 a couverture du risque de change ou de taux, (v) conclure toute avance en compte 
ourant avec les sociétés dont elle détient au moins 5 % du capital social, et (vi) 

e 
L. 214-114 du COMOFI. 

 
St  Les statuts de la Société sont déposés au siège social. 
 
 
Capital social initial   760 050  
Capital social statutaire   20 000 100  
 
Durée de la société 99 ans à compter de 

anticipée décidée par une Assemblée Générale Extraordinaire des associés. 
 
Exercice social Du 1er janvier au 31 décembre 
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V.2  CONSEIL DE SURVEILLANCE 
 

 Il 

communiquer tout document ou demander à la société de gestion un rapport sur la situation de la Société, sur 
la gestion de laquelle il présente un  
 
Les membres du Conseil de Surveillance sont nommés par l'Assemblée Générale Ordinaire pour trois ans, 

générale.  
 
Lors du vote des résolutions relatives à la désignation des membres du Conseil de Surv ill   ont 
pris en compte les suffrages exprimés par les associés présents et les votes par correspo   élus 
membres du Conseil de Surveillance, dans la limite des postes à pourvoir, ceux des can   obtenu le 
plus grand nombre de suffrages exprimés. 

du troisième exercice social comple e], statuant sur les 
[année]   AMF. 

Les membres élus à cette occasion, le seront :  
- Pour une durée de trois ans pour le premier tiers des mem    obtenu le plus grand 

nombre de voix, 
- Pour une durée de deux ans pour le deuxième tiers des   
- 

nombre de voix. 
Ensuite, le Conseil se renouvellera par tiers chaque ann  
 

entre deux assemblées générales ordinaires, pro   s nominations à titre provisoire. Ces cooptations 

les membres nommés provisoirement ont  e les autres, voix délibérative au sein du Conseil de 
surveillance. Ils demeurent en fonctio  le devra soit le 
confirmer soit nommer un nouveau m  n remplacement du membre décédé ou démissionnaire.  Le ou 
les nouveaux membres sont nommé   a durée restant à courir du mandat du membre décédé ou 
démissionnaire. 
Si, par suite de vacance par  u démission le nombre des membres du Conseil, devient inférieur au 
minimum légal, il app    iété de gestion de procéder, dans les meilleurs délais, à un appel de 
candidature et de co   assemblée générale ordinaire en vue de compl
Surveillance. Le ou   membres sont nommés pour la durée restant à courir du mandat du membre 
décédé ou démi i  
 

mentionner 
-144 du Comofi . 

 
La   on observe une stricte neutralité dans la conduite des opérations tendant à la désignation 
de  res du Conseil de Surveillance. 
 
Le Conseil de Surveillance nommé [date] se compose des sept 
membres suivants : 
 
1. 
2. 
3. 
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V.3  AUTRES ACTEURS 
Administration : société de gestion 
 
Conformément aux statuts, la société est gérée par la société de gestion de portefeuille SOFIDY. 
 

propres suffisants pour couvrir les risques éventuels en matière de responsabilité professionnelle auxquels 
elle est exposée dans le cadre de son activité. 
 
Siège social 303, Square des Champs Elysées  Evry Courcouronnes 
  91026 EVRY CEDEX 
 
Nationalité Française 
 
Forme juridique Société par actions simplifiée 
Numéro de RCS 338 826 332 RCS EVRY  
 
Objet social Sofidy exerce une activité de gestion de portefeu    pte de tiers et de 

activités connexes de commercialisation de pr  , conseil en gestion de 
patrimoine, courtage en assurance, gestion lo   conseil en investissement et 

 
 
Montant du capital 565.328  
 
Répartition du capital S.C.A. TIKEHAU CAPITAL  1   
 
Conseil De Surveillance :  

- M. Pierre Vaquier  Président du Co   lance de SOFIDY 
- M. Christian FLAMARION  Vice- nt du Conseil de Surveillance de SOFIDY 
- M. Henri MARCOUX 
- M. Frédéric JARIEL 
- Mme Emmanuelle COSTA 

 
Directoire 

- M. Guillaume   ésident 
- M. Jean-Ma    Directeur Général 
- M. Jérôme G   Directeur Général Délégué 

 

07000042 du 1   2007 (conforme à la directive AIFM depuis le 18 juillet 2014). 
 

xxx des statuts. 
 
D re 
La ation en qualité de dépositaire, pour une durée indéterminée, de la société xxx, a été ratifiée par 

[date]. 
 

xxx des statuts et dans le cadre de la convention signée par 
la Société sont : 
- Suivi adéquat des flux de liquidités de la SCPI 
- Garde des actifs  
- Contrôle de la régularité des décisions de la SCPI et de la société de gestion.  
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La convention passée pour une durée indéterminée entre la SCPI et le Dépositaire peut être résiliée sous 

blissement présentant les conditions requises pour être Dépositaire prenne ses fonctions. 
 
Décharge de responsabilité du Dépositaire : 

-
suivantes sont remplies : 

- 
 

- îné la perte, même 
en prenant toutes les précautions qui caractérisent un Dépositaire diligent selon la pratique courante 
du secteur, 

 
requise.

Commissaires aux comptes 
 
La société xxx - Adresse représentée par Monsieur xxx
du [date] en qualité de Commissaire aux Comptes titulaire pour une durée    
 
Expert immobilier en évaluation 
 
La société xxx - Adresse
constitutive du [date] née]. 

rimoine de la SCPI 

externe en évaluation.  
 
Réclamations 
 

 
- Par courriel à reclamations.cl com, ou à votre interlocuteur habituel au sein du Service 

des Associés. 
- Par courrier : SOFIDY  Ser   Associés  303 Square des Champs Elysées  91026 EVRY 

COURCOURONNE   
- Par fax au 01.69 87  

En cas de réclamation,   ageons à :  
- Accuser réc   e demande dans les 10 jours suivant sa réception. 
- Traiter votre  ns les 2 mois suivant sa réception. 
- Vous   tout retard si votre demande ne pouvait être traitée dans les 2 mois suivant sa 

récepti   
 

MF 
- 17, place de la Bourse  75082 PARIS 

C    opie : 01.53.45.59.60). Vous pouvez retrouver toutes les informations sur ce médiateur et 
-france.org.  

 
-vie, elle relève de la compétence du 

service de médiation  TSA 50110  75441 PARIS Cedex 09). 
 
 

V.4 - INFORMATION 
 

Société SCPI SOFIDY EUROPE INVEST est M. 
Jean-Marc PETER, Directeur Général de SOFIDY, 303 square des Champs Elysées  Evry Courcouronnes  
91026 EVRY CEDEX  Téléphone : 01.69.87.02.00. 
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Personne assumant la responsabilité de la note d'information 
Monsieur Jean-Marc PETER 
 



 

32 
 

 
VISA DE AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS 

SCPI N° XX-XX DU JJ MM AAAA 
 

Par application des articles L.411-1, L.411-2, L.412-1 et L.621-8 du Code Monétaire et Financier 
des Marchés Financiers SCPI n° XX-XX en date du JJ 
MM AAAA. 
 

financiers présentés. Il a été attribué après examen de la pertinence e
 


